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CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : 
INSTITUT INTERNATIONAL DE RECHERCHE ET DE FORMATION POUR LA PROMOTION DE LA FEMME

1.
La présente circulaire développe les dispositions relatives à la fourniture de services financiers, de services de personnel et d'autres services administratifs à l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (1'Institut), énoncées dans le Statut de l'Institut qui a été approuve par 1'Assemblee générale à sa trente-neuvième session 
(résolution 
39/249 du 9 avril 
1985). Le Statut de l'Institut est reproduit dans l'annexe à la présente circulaire. 

2. 
Les articles IV à VII du Statut énoncent les arrangements fondamentaux concernant le personnel, les questions financières et l'administration générale de l'Institut, sous réserve des directives ou conditions supplémentaires établies par le Secrétaire général. Les questions qui ne sont pas examinées dans les paragraphes suivants restent régies par les dispositions appropriées du Statut et du Règlement du personnel et du Règlement financier et des règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies. 

A. Dispositions générales 

3. 
Le Directeur de l'Institut fait rapport au Secrétaire général sur les questions administratives par l'intermédiaire du Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion. 

B. Administration du personnel 

4.
En ce qui concerne l'administration du Statut et du Règlement du personnel, il est délégué au Directeur de l'Institut les mêmes pouvoirs qu'aux chefs des bureaux hors siège, conformément aux dispositions énoncées dans la circulaire ST/SGB/151 du 7 janvier 1976 et développés dans les instructions administratives ST/AI/234 et ST/AI/234/Amend.l [abolies et remplacées par ST/AI/234.Rev1 et Amend.1], datées du 7 janvier 1976 et du 6 mai 1981, respectivement. Le Directeur de l'Institut exerce en particulier des pouvoirs en ce qui concerne toutes les questions énumérées aux annexes IV et V de 1'instruction ST/AI/234, qui s'applique à tous les bureaux.

* Nouveau tirage pour raisons techniques.
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5. 
Compte tenu du Statut de 1'Institut, tel qu'il est indique à l'article premier de son Statut, des dispositions de l'article IV concernant le Directeur et le personnel, et du fait que l'Institut est entièrement finance à l'aide de contributions volontaires, les dispositions ci-après s'appliquent également :

a) 
Le personnel de l'Institut est engage à titre temporaire pour des périodes de durée déterminée n'allant pas au-delà de la fin d'un exercice biennal quel qu'il soft, en vertu des dispositions de la série 100 du Règlement du personnel [disposition 104.12 b)] (actuellement disposition 4.12). Ces engagements portent exclusivement sur le service à l'Institut;

b) 
En ce qui concerne les engagements proposes pour un an ou plus, la procédure de recrutement établie (publication d'avis de vacance de poste, examen par le Bureau des services du personnel et présentation des candidatures au Comite des nominations et des promotions au Siège en vertu de la disposition 104.14 du Règlement du personnel, le cas échéant) est suivie. Comme ces engagements portent exclusivement sur le service à l'Institut, les postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur ne sont pas soumis à la répartition géographique. Toutefois, pour les nominations des fonctionnaires de ces catégories, il est dament tenu compte de la nécessité de recruter le personnel sur une base géographique aussi large que possible;

c) 
Compte tenu des arrangements exposes aux alinéas a) et b) ci-dessus, les postes de 1'Institut ne font pas 1'objet de concours internes ou externes;

d) 
Tous les postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur à 1'Institut sont classes conformément aux normes établies par la Section du classement du Bureau des services du personnel.

C. Gestion financière

6. 
En sus des arrangements financiers de l'Institut énoncés aux articles V et VI 
du Statut, les dispositions suivantes s'appliquent également :

a) 
Le Fonds d'affectation spéciale de 1'Institut est géré conformément aux dispositions de la circulaire du Secrétaire général concernant la constitution et la gestion des fonds d'affectation spéciale (ST/SGB/188 du 1er mars 1982), telle qu'elle a été complétée par l'instruction administrative ST/AI/284 du 1er mars 1982;

b) 
Le budget-programme de l'Institut est soumis au Contrôleur pour examen avant d'être présenté au Conseil d'administration de 1'Institut pour approbation;

c) 
Le Directeur engage des dépenses et débourse des fonds aux fins de l'exécution du budget approuve par le Conseil d'administration sur la base d'autorisations de dépenses (avis d'attribution de fonds) établies par le Contrôleur;
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d)
Les agents certificateurs et les agents ordonnateurs de 
1'Institut sont designs par le Contrôleur;

e) 
Le Contrôleur à la garde de tous les fonds mis à la disposition de 1'Institut, désigne la ou les banques où ces fonds seront déposés et désigne les signataires autorisés à faire des opérations relatives aux comptes bancaires, 

f) 
L'autorisation écrite du Directeur, ou de tout autre fonctionnaire que le Directeur pourra designer par écrit, est requise pour 1'emploi de tout consultant ou entrepreneur individuel. Ces services sont régis par les dispositions de la circulaire ST/SGB/177 du 19 novembre 1982, telle qu'elle a été complétée par les instructions ST/AI/295 [annulée et remplacée par ST/AI/2010/4, actuellement ST/AI/2010/4/Rev.1] et ST/AI/296. 

g) 
Les marchés relatifs aux fournitures, au matériel et à d'autres services sont passés après publicité et mise en concurrence, conformément aux règles de gestion financière pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, y compris les règles relatives au Comite des marches. À cet égard, l'Institut est autorise par la présente à constituer un comite des marchés local à son siège, en vertu des dispositions de l'alinéa f) de la règle de gestion financière 110.17. La composition du Comite sera déterminé par le Directeur en consultation avec le Sous-Secrétaire général aux services généraux et le Contr6leur. Les dispositions de l'alinéa e) de la règle de gestion financière 110.17, concernant les comites des marches locaux des commissions régionales de 1'Organisation des Nations Unies, s'appliquent, mutatis mutandis, au Comite des marches local de 1'Institut, sauf que les limites financières pour le Comite des marches local de l'Institut sont les suivantes 
:

i)
La limite inférieure stipulée au sous-alinéa i) de l'alinéa e) de la règle de gestion financière 110.17 est égale au quart de la limite fixée pour les commissions régionales; 

ii) 
Toutes les autres limites stipulées au sous-alinéa i) et ii) de l'alinéa e) de la règle de gestion financière 110.17 sont égales à la moitie des limites fixées pour les commissions régionales ;

h)
Le Directeur tient les documents comptables et présente les comptes périodiques demandes par le Contrôleur:

i)
L'Institut constitue un comite local de contrôle du matériel conformément à la règle de gestion financière 110.34.

7. 
Le Contrôleur détermine, en consultation avec le Directeur, le remboursement requis pour que la fourniture de l'appui administratif et des autres formes d'appui nécessaires à 1'Institut, conformément à l'article VII du Statut, n'entraîne pas de dépenses supplémentaires pour le budget ordinaire de l'ONU. 
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ANNEXE

Statut de l'Institut international de recherche et 
de formation pour la promotion de la femme

Article premier

STATUT ET OBJET

L'Institut international des Nations Unies de recherche et de formation pour la promotion de la femme a été crée par le Conseil économique et social (résolution 1998 (LX) du Conseil, en date du 
12 mai 
1976), conformément à une décision antérieure de l'Assemblée générale (résolution 3520 (XXX) du 
15 décembre 1975), prise comme suite à une recommandation de la Conférence mondiale de l'Année internationale de la femme, tenue à Mexico du 19 juin au 2 juillet 1975. 

L'Institut est un organisme autonome crée dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies conformément à la Charte des Nations Unies, qui Bert, à l'échelon international, de moyen permettant d'entreprendre des recherches et d'établir des programmes de formation pour contribuer à l'intégration des femmes au développement et à leur mobilisation pour ce processus, ainsi que de faire prendre davantage conscience, dans le monde entier, des questions relatives aux femmes, et de préparer les femmes à mieux faire face aux nouveaux problèmes et à mieux s'adapter aux nouvelles orientations. L'Institut jouit, en tant qu'élément de l'Organisation des Nations Unies, du statut, des privilèges et des immunités prévus aux Articles 104 et 105 de la Charte des Nations Unies et par tous autres accords internationaux ou résolutions de l'Organisation des Nations Unies concernant le statut, les privilèges et les immunités de l Organisation.
Article II

OBJECTIF ET FONCTIONS

1. 
L'objectif de 1'Institut consiste à stimuler et à appuyer, par ses activités de recherche, de formation, et de collecte et de diffusion de données, la promotion de la femme et son intégration dans le processus de développement à la fois comme participante et comme bénéficiaire. L'Institut appuie les efforts faits à cet égard par les organisations intergouvernementales, gouvernementales et non gouvernementales. En conséquence, ses principales fonctions sont :

a)
D'effectuer des recherches et des études en vue 'encourager l'intégration et la participation effectives des femmes au développement : les programmes de recherches et d'études de 1'Institut, y compris en particulier, ceux qui sont orientes vers la pratique, mettent l'accent sur les problèmes qui se posent aux femmes dans les pays en développement et sur leur participation à la définition, à la conception et à l'exécution des activités de développement à tous les niveaux ;
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b) 
D'établir des programmes de formation, y compris un programme de bourses de perfectionnement et des services consultatifs, par le moyen desquels 1'Institut s'emploie à mieux faire connaître les questions intéressant les femmes et leur rôle dans le développement et s'efforce d'obtenir une participation égale des femmes à tous les aspects du développement économique et social et de multiplier les possibilités pour elles d'acquérir de nouvelles compétences qui leur permettent de s'adapter aux mutations rapides de la société actuelle ;

c) 
D'établir et de maintenir un système d'information, de documentation et de communication qui permette à l'Institut de répondre à la nécessité de diffuser des informations à l'échelle mondiale sur les questions intéressant les femmes. 

2. 
Jouant un rôle catalyseur, l'Institut s'efforce dans toute la mesure du possible de créer et d'utiliser, selon qu'il conviendra, un système de réseaux pour s'acquitter de ses fonctions. Les mesures nécessaires sont prises à cet égard aux échelons international, régional et national. 

3. 
Dans la poursuite de ses objectifs, l'Institut mène ses activités sur la base d'une collaboration et d'une coordination étroites avec les instituts et autres organismes à l'intérieur et à 1'exterieur du système des Nations Unies. 

Article III

CONSEIL D'ADMINISTRATION

1.
L'Institut et ses travaux sont régis par un Conseil d'administration (ci-après dénommé "le Conseil").

2.
La composition du Conseil est la suivante :

a) 
Onze membres désignés par les États et nommés par le Conseil économique et social compte dûment tenu du fait que l'Institut et ses travaux sont finances au moyen de contributions volontaires et du Principe d'une répartition géographique équitable. Les membres du Conseil siègent à titre individuel pour une durée de trois ans à compter de la date de leur nomination. Ils peuvent être reconduits dans leurs fonctions par le Conseil économique et social pour un second mandat. En cas de vacance survenant au Conseil d'administration après élection, le Conseil économique et social nomme un nouveau membre pour la partie restant à couvrir du mandat de son prédécesseur. Lors de la désignation des candidats au poste de membre du Conseil, les États devraient tenir compte de l'opportunité de choisir des personnes possédant les qualifications et les connaissances techniques appropriées ;

b)
Un représentant du Secrétaire général, le Directeur de l'Institut, un représentant de chacune des commissions régionales du Conseil économique et social et un représentant du pays hôte qui siègent en qualité de membres de droit du Conseil.

3.
Le Conseil a pour fonctions :

a)
De formuler les principes, les politiques et les orientations qui régissent les activités de 1'Institut ;

/... 
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b)
D'examiner et d'approuver le programme de travail et le projet de budget de l'Institut sur la base des recommandations que lui soumet le Directeur de 1'Institut;

c)
De faire les recommandations qu'il juge nécessaires ou utiles à la bonne marche de l'Institut;

d)
De faire rapport périodiquement au Conseil économique et social et, le cas échéant, à l'Assemblée générale.

4. 
Le Conseil se réunit au moins une fois par an. I1 élit son bureau, y compris son Président, conformément au Règlement intérieur en vigueur. Ses décisions sont prises de la manière prévue par ce Règlement. 

5. 
Le Conseil examine les méthodes propres à accroître les ressources financières de l'Institut en vue d'assurer l'efficacité et la continuité de ses opérations futures et de lui conserver son autonomie dans le cadre de 1'Organisation des Nations Unies. 

6. 
Dans le cadre de la mise en oeuvre des principes et politiques de l'Institut, les membres du Conseil peuvent être invités à contribuer à la réalisation de ses objectifs en le représentant à des réunions, en recueillant des fonds pour ses opérations et, si possible, en aidant à former dans leurs pays respectifs des équipes nationales de soutien chargées de promouvoir les objectifs de l'Institut. 

7. 
Les organismes des Nations Unies et d'autres institutions peuvent, le cas échéant, titre représentes aux réunions du conseil, selon les modalités stipulées par le Règlement intérieur du Conseil, lorsque celui-ci examine des activités qui les intéressent. 

Article IV

LE DIRECTEUR ET LE PERSONNEL

1. 
Le Directeur est nomme par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, après consultation du Conseil. 

2. 
C'est au Directeur qu'incombe la responsabilité générale d'organiser, de diriger et de gérer l'Institut, conformément aux directives générales arrêtées par le Conseil et dans le cadre des pouvoirs qui lui sont délégués par le Secrétaire général. Le Directeur a notamment pour tâche :

a)
De soumettre le programme de travail et le projet de budget de l'Institut à l'examen et à 1'approbation du Conseil;

b)
De superviser l'exécution des programmes de travail et d'engager les dépenses prévues dans le budget de l'Institut, tel qu'il a été approuve par le Conseil:

/... 
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c) 
De présenter au Conseil des rapports annuels et ponctuels sur les activités de l'Institut et l'exécution de ses programmes de travails ;

d) 
De présenter au Conseil économique et social ou, le cas échéant, à l'Assemblée générale, les rapports qui ont été approuves par le Conseil; 

e)
De nommer et de diriger le personnel de 1'Institut au nom du Secrétaire général;

f) 
De coordonner les travaux de l'Institut avec ceux qui sont effectues dans des domaines analogues par d'autres organes et organismes des Nations Unies, ainsi que par les institutions spécialisées et les divers organismes internationaux, 
régionaux et nationaux; 

g) 
De négocier des accords avec les gouvernements et les organisations intergouvernementales ou non gouvernementales, et avec les organismes universitaires et philanthropiques en vue d'offrir ou de recevoir des services qui ont trait aux travaux de l'Institut; 

h)
De rechercher activement un financement approprie en vue de l'exécution

du programme de travail de 1'institut;

i) 
D'accepter, sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article VI du présent statut, des contributions volontaires au nom de l'Institut; 

j) 
De prendre les dispositions nécessaires pour établir une liaison avec le Siège de l'Organisation des Nations Unies et obtenir son appui sur une base permanents et assurée; 

k) 
D'entreprendre d'autres tâches ou activités jugées utiles par le Conseil ou à la demande du Secrétaire général, sous réserve que lesdites demandes soient compatibles avec le budget-programme approuve par le Conseil. 

3. 
Le personnel de l'Institut est nomme par le Directeur au nom du Secrétaire général et selon les modalités établies par le Secrétaire général, dans les limiter du tableau d'effectifs approuve par le Conseil. Ces nominations portent exclusivement sur le service à l'Institut. Le personnel est responsable envers le Directeur dans l'exercice de ses fonctions. 

4. 
Le personnel de l'Institut est recrute sur une base géographique aussi large que possible, les besoins particuliers et les qualifications requises pour chaque poste de 1'Institut étant pleinement pris en considération. 

5. 
Les conditions d'emploi du Directeur et du personnel sont celles prévues dans le Statut et le Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies, sous réserve des dispositions que le Secrétaire général peut approuver en ce qui concerne des clauses ou conditions d'engagement spéciales. Les traitements, indemnités et les autres dépenses engagées pour le Directeur et le personnel sont prix an charge par le Fonds d'affectation spéciale pour l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme. 

/... 

ST/SGB/214

Page 8

6. 
Le Directeur et le personnel de l'Institut ne doivent solliciter ni accepter d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité autre que l'Organisation des Nations Unies. ils doivent s'abstenir de tout acte de nature à discréditer leur statut de fonctionnaires internationaux responsables exclusivement envers 1'Organisation.

7. 
Le Directeur et le personnel de l'Institut sont des fonctionnaires des Nations Unies, auxquels s'appliquent de ce fait les dispositions de l'Article 105 de la Charte des Nations Unies et de tous autres accords internationaux ou résolutions de l'Organisation des Nations Unies définissant le statut des fonctionnaires de l'Organisation.

Article V

MEMBRES HONORAIRES, ASSOCIES ET AUXILIAIRES, CONSULTANTS,

CORRESPONDANTS ET INTERLOCUTEURS

1. 
Le Conseil peut nommer membres honoraires des personnes qui peuvent contribuer largement à la promotion des objectifs de 1'Institut.

2. 
Le Directeur peut nommer membres associes de l'Institut un nombre limite de personnes particulièrement compétentes, pour une période d'un an au maximum, selon les critères établis par le Conseil et les procédures définies par le Secrétaire général. Ces personnes, qui peuvent être invitées à participer aux travaux de 1'Institut à titre de conférenciers et de chercheurs sont choisies en considération de leurs travaux exceptionnels dans des domaines apparentés à ceux dont s'occupe 1'Institut.

3. 
Le Directeur peut également nommer des membres auxiliaires dans le cadre du programme permanent de bourses de recherches de l'Institut. Toutes les bourses sont accordées conformément aux dispositions financières du budget-programme de 1'Institut.

4. 
Le Directeur peut aussi s'assurer les services de consultants aux fins de l'analyse et de la planification des travaux de 1'Institut ou aux fins de l'accomplissement de tâches spéciales concernant les programmes de l'Institut. Ces consultants sont engages conformément aux principes établis par le Secrétaire général.

5. 
L'Institut peut employer des correspondants et des interlocuteurs dans certains pays ou certaines régions pour aider à assurer la liaison avec les institutions nationales ou régionales, ainsi que pour exécuter des études ou des recherches ou de donner des avis à leur sujet.

6. 
Les membres honoraires, associes et auxiliaires, les consultants et les correspondants ne sont pas considérés comme des membres du personnel de l'Institut.
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Article VI

QUESTIONS FINANCIERES

1. 
Les activités de l'Institut sont financées à l'aide de contributions volontaires d'États, d'organisations intergouvernementales ou non gouvernementales, de fondations ou de sources privées. 

2. 
Les contributions faites à l'Institut peuvent être acceptées à condition qu'elles soient compatibles avec les buts et principes de celui-ci. Le Directeur peut accepter, après avoir obtenu l'assentiment du Contrôleur de l'Organisation des Nations Unies, des contributions à des fins non spécifiées ou affectées à l'exécution d'une activité approuvée par le Conseil. Les autres contributions volontaires ne peuvent être acceptées qu'avec l'approbation du Conseil, qui tient compte des observations du Secrétaire général. Les contributions entra£nant, directement ou indirectement, des obligations financières immédiates ou différées pour l'Organisation des Nations Unies ne peuvent être acceptées qu'avec l'assentiment de l'Assemblée générale. 

3. 
Les fonds de l'Institut provenant de contributions volontaires sont verses au Fonds d'affectation spéciale pour l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme qui est constitue par le Secrétaire général conformément au Règlement financier et aux règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies. 

4. 
Les Fonds verses au Fonds d'affectation spéciale de l'Institut sont détenus et gérés dans le seul intérêt de l'Institut. Le Contrôleur de l'Organisation des Nations Unies effectue, au nom de l'Institut, toutes les opérations financières et comptables nécessaires, y compris la garde des fonds de l'Institut. I1 établit les comptes annuels de l'Institut et en certifie l'exactitude. 

5. 
Le Règlement financier et les règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies ainsi que les principes et procédures financiers établis par le Secrétaire général s'appliquent aux opérations financières de l'Institut. Les fonds de l'Institut doivent être vérifiés par le Comite des commissaires aux comptes de l'Organisation des Nations Unies. 

6. 
L'Institut peut, conformément au Règlement financier et aux règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies, conclure avec des organisations, des institutions ou des sociétés des contrats ayant pour objet de l'aider à mener ses activités. I1 peut acquérir ou aliéner des biens immobiliers ou mobiliers conformément audits Règlement et règles. 

Article VII

APPUI ADMINISTRATIF ET AUTRES FORMES D'APPUI

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fournit à l'Institut 1’appui administratif et les autres formes d'appui qu'il convient, y compris pour les questions financières et les questions de personnel, conformément au Règlement financier et aux règles de gestion financière de 1'Organisation 
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des Nations Unies dans les conditions fixées d'un commun accord par le Secrétaire général et le Directeur de 1'Institut, étant entendu qu'il ne doit pas en résulter de dépenses supplémentaires pour le budget ordinaire de 1'ONU.

Article VIII

COOPERATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS ET INSTITUTIONS

1. 
L'Institut conclut des accords tendant à assurer une coopération active et étroite avec les institutions spécialisées des Nations Unies et les organismes apparentes, ainsi qu'avec les autres organes, programmes et organismes du système des Nations Unies.

2. 
L'Institut s'efforce de conclure, avec d'autres organisations ou institutions s'occupant de la formation et de la recherche, des accords de coopération se rapportant aux travaux de l'Institut, de nature à l'aider à s'acquitter de ses fonctions.

Article IX

SIEGE

L'Institut a son siège à Saint-Domingue, en République dominicaine. I1 peut, avec l'assentiment du Conseil et après consultation du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, établir d'autres bureaux ailleurs.

Article X

AMENDMENTS

1. 
Le Conseil économique et social peut modifier le présent Statut.

2. 
Le Conseil peut réexaminer les dispositions du présent Statut et proposer au Conseil économique et social les modifications qu'il juge nécessaires.

3. 
Le Secrétaire général peut présenter au Conseil ou, le cas échéant, au Conseil économique et social, après consultation avec le Président du Conseil, des propositions tendant & modifier le présent Statut.

--------

